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INDICATIONS DE CORRECTION 
 
 
Sujet : 
 
En 1980, Georges Duby écrivait : « la France est un pays sous-développé en matière d’archéologie 
urbaine, et même d’archéologie tout court »*. 
Que pensez-vous de cette affirmation, quarante ans plus tard, à la lumière des évolutions et 
transformations de la discipline ? 

*DUBY G. 1980. Histoire de la France urbaine, tome 1 : la ville antique des origines au IXe siècle. 
Paris, Le Seuil.  

 
 

1) Présentation du sujet 
 
 
Ce sujet porte sur l’évolution et les transformations de l’archéologie en France depuis les quarante 
dernières années. Il s’agit d’un sujet d’actualité nationale (et indirectement international). Ces derniers 
temps plusieurs colloques et publications, articles et ouvrages se sont penchés sur cette question. 
Ce sujet recouvre l’évolution de la législation sur l’archéologie (en particulier les lois de 2001 et 2003 
puis la loi CAP 2016), l’émergence progressive de l’archéologie de sauvetage puis de l’archéologie 
préventive avec la mise en œuvre de ses méthodes, le rôle joué par l’Etat et les collectivité territoriales 
comme par les opérateurs privés, les aspects réglementaires de l’étude et de la conservation 
préventive, les questions de déontologie, l’évolution des règles d’urbanisme qui conditionnent les 
types d’intervention. 
 
Il s’agit, pour le-la candidat-e, futur attaché-e de conservation, de montrer ses connaissances de 
l’actualité de l’archéologie telle qu’elle est pratiquée en France aujourd’hui, à l’aune des éléments liés 
à ses transformations dont il a connaissance (et sur la base du constat radical fait par G. Duby en 
1980). 
Ce sujet lui permet de choisir plusieurs entrées pour développer sa composition. Il permet d’évaluer 
aussi s’il a suivi les grandes évolutions et changements liés aux lois sur l’archéologie préventive 
jusqu’à la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine (LCAP), le rôle des 
services de l’Etat (DRAC / Services régionaux de l’archéologie, en matière de prescription en 
particulier), des différents acteurs et opérateurs, et plus généralement sa connaissance du paysage 
actuel de l’archéologie en France  

 

 
2) Proposition de plan détaillé 
 
Avertissement : il s’agit d’une proposition de plan. D’autres plans sont possibles, au correcteur 
d’évaluer dans quelle mesure le plan proposé restitue les principaux axes de questionnement et les 
principaux éléments du texte à commenter, et les articule et discute de manière cohérente.  



Termes à retenir de la citation : 
 

- « Sous-développé ». Ce terme est à discuter car violent. Quel est l’état de l’archéologie en 
France en 1980 ? Quelle est la loi qui la régie ? (Code du patrimoine, Loi de 1941). Pourquoi 
ce terme et à quoi fait-il écho à cette époque (nombreux scandales dans la décennie des 
années 70). Quelles sont les comparaisons en Europe qui permettent de définir ce « sous-
développement ? (Se tourner vers l’archéologie anglaise en particulier, mais aussi en 
Allemagne par exemple). Absence de législation et de politique scientifique concertée. 
 

- « Archéologie urbaine ». C’est là l’origine essentielle de « l’archéologie de sauvetage » des 
années 80-90. On peut s’attacher à en retracer rapidement l’historique qui prend racine dès 
la fin de la seconde guerre mondiale à la suite des importantes destructions des villes, puis 
de la politique de reconstruction des années 50-60. La politique de préservation des centres 
urbains anciens a généré une diminution progressive et importante des interventions 
d’ampleur en cœur de ville. On pourra citer les grands chantiers fondateurs et emblématiques 
comme Marseille (La Bourse) et celui du Louvre à Paris… 
 

- « Archéologie tout court ». Cela permet de développer le propos sur l’évolution de 
l’archéologie en général et sa situation actuelle ; de la part progressive prise par l’archéologie 
préventive et de l’émergence d’une archéologie dite « rurale » dont l’origine est à trouver dans 
l’archéologie des « grands travaux » (tracés routiers et autoroutiers, TGV…etc) ; en parallèle 
on pourra évoquer la part réduite désormais de l’archéologie programmée, recentrée sur des 
questions scientifiques précises ; des politiques mises en œuvre et du contrôle scientifique 
(CNRA, CTRA) ; du rôle des Directions régionales des Antiquités d’abord, puis des Services 
régionaux de l’archéologie ; d’aborder l’évolution de la législation, comme celle de la 
protection des sites, sans oublier la place prise aujourd’hui par l’archéologie territoriale et les 
opérateurs privés. 

 
Le sujet implique donc de maitriser l’environnement professionnel de l’archéologie et les grandes 
lignes de son histoire récente, la réglementation depuis la loi de 1941 (apport des chartes d’Athènes 
et de Venise, lois de 2001 et 2003 sur l’archéologie préventive; loi LCAP…) et l’organisation 
administrative des services et son actualité. 
 
 
Introduction 
 

D’une vingtaine de lignes environ, l’introduction du candidat devra comporter une entrée en matière, 
une contextualisation du sujet, une problématique et une annonce de plan.  

 
Le développement de l’archéologie préventive au cours des vingt dernières années a profondément 
renouvelé la connaissance archéologique. Ce phénomène fut amorcé dès la fin des années 70 avec 
les premières fouilles dites « de sauvetage » essentiellement en contexte urbain. Les destructions 
liées aux réhabilitations des centres historiques de plusieurs grandes villes, comme Lyon, Clermont-
Ferrand, Orléans, Paris ou Chartres, toutes capitales de cités antiques, ont soudain révélé un sous-
sol au riche passé souvent insoupçonné. Ces découvertes furent souvent associées à des scandales. 
 
L’archéologie des années 80 pouvait encore sembler sous-développée du fait de la comparaison 
avec l’archéologie menée dans d’autres pays européens (Angleterre, Allemagne, pays nordiques…) 
dès la sortie de la seconde Guerre Mondiale, avec sa prise en compte en amont des projets 
d’aménagements urbains ou du territoire (Londres, Canterburry, Berlin…), du développement de 
méthodes spécifiques et de législations adaptées. 

 
Aujourd’hui, en France, l’archéologie et en particulier l’archéologie préventive, bénéficie d’une 
législation spécifique, fruit d’un long processus de reconnaissance comme discipline à part entière et 
complémentaire de la science historique. 
 
Nous étudierons donc comment en quarante ans, nous sommes passés d’une archéologie encore en 
grande partie amateur, comme l’annonce la citation à une archéologie professionnelle qui s’inscrit 
dans un cadre réglementaire. 

 



 
Plan détaillé 
 

Rappel du cadrage : le développement est organisé en parties et en sous-parties. Le plan peut être 
matérialisé par des titres comportant des numérotations en début des parties et sous-parties.  

 
 

I. La question des origines 
 

A. L’archéologie « urbaine » 
 
Idées pouvant être développées par le-la candidat-e : 
 
L’archéologie urbaine – l’archéologie de la ville – a pris son essor en Europe, et en France en 
particulier, voici une quarantaine d’années. Historiquement, l’archéologie des villes s’est 
longtemps attachée à l’étude des cités méditerranéennes liées aux grandes civilisations 
antiques, dont le sud de la France témoigne particulièrement à côté de sites antiques 
emblématiques comme Lyon, Vienne ou Narbonne par exemple. 
 
Après un début de prise de conscience du potentiel archéologique des villes à la suite des 
destructions massives de la seconde guerre mondiale et des travaux de reconstruction (qui 
ne donnèrent que très rarement lieu à observations et encore moins à fouille), la politique de 
rénovation des centres historiques dans les années 1970 et 1980, également très destructrice, 
a obligé à élargir la notion de préservation en y incluant les vestiges du sous-sol.  
Par comparaison, la situation est à l’opposée en Angleterre, en Allemagne ou dans certains 
pays nordiques, qui développent une véritable archéologie urbaine, mettent en œuvre le 
concept de sauvetage (rescue) et d’une chaîne opératoire du terrain au musée dès la fin des 
années 50, début des années 60 selon les situations.  
 
Au cours de la décennie suivante, les fouilles menées à Paris, Lyon ou Strasbourg, les travaux 
de rénovation urbaine conduits à Bordeaux, Montpellier, Rouen ou encore Toulouse ont posé 
les principes d’une « archéologie de sauvetage » en amont des opérations d’aménagement. 
Les fouilles du Louvre ont bien tracé la voie par la mise en place non seulement de techniques 
de fouilles désormais répandues, mais aussi d’un process complet d’étude d’un vaste site en 
aire ouverte depuis le terrain jusqu’aux études préliminaires, incluant la conservation 
préventive des mobiliers, la restauration, l’enregistrement et l’informatisation des données, le 
recueil des sources d’archives, et, surtout, le recours à de nombreux spécialistes travaillant 
directement aux côtés des archéologues de terrain, certains dans des disciplines encore très 
peu appliquées à l’archéologie. 

 
B. Sortir de la ville 

 
Dans les années quatre-vingt, peu après la date de la citation de G. Duby, l’archéologie « de 
sauvetage », n’a pas encore cédé la place à l’archéologie « préventive ». Sa 
professionnalisation qui s’engage alors, débute néanmoins de manière inégale sur le territoire 
national. Des débats animent la communauté scientifique sur le sujet. De nombreuses 
expériences se font jour, tant dans les pratiques que dans le développement de nouvelles 
recherches directement induites par la montée en puissance des données et des corpus à 
travers toute la France. Ceci va de pair avec le développement péri-urbain et des grandes 
politiques d’aménagement du territoire. 
 
En sortant de la ville, l’archéologie s’est alors intéressée à l’espace rural. La politique des 
grands travaux a ouvert la voie à une « archéologie rurale », de plus en plus extensive, à une 
prise en compte plus large des opérations d’aménagement (ZAC, lotissements, 
contournements routiers…etc) aux abords des villes, des bourgs et des villages. Nombre 
d’auteurs considèrent qu’une « révolution » s’est opérée grâce à la multiplication des sites, 
des découvertes, des données de toutes nature et de toutes périodes, plus de 90% des 
nouveaux apports de connaissance étant alors directement issus de l’archéologie de 
sauvetage durant les années 80-90. 

 
C. Principes et l législation en vigueur à l’époque (1980-1990) 



 
La législation à disposition à cette époque relevait uniquement de : 

• La loi du 27 septembre 1941 portant réglementation des fouilles archéologiques 
 

Durant la décennie 80-90 deux lois viennent compléter le dispositif : 
• La loi n°80-532 du 15 juillet 1980 relative à la protection des collections publiques 

contre les actes de malveillance 
• La loi n° 89-900 du 18 décembre 1989 relative à l'utilisation des détecteurs de métaux 

 
Dès le début des années 1980, le caractère scientifique de l’archéologie de sauvetage était 
acquis. En 1981, le Conseil supérieur de la recherche archéologique (CSRA) inclut les 
sauvetages dans ses orientations concernant les fouilles archéologiques : il les définit comme 
un « acte de recherche dont il faut poser les problématiques, déterminer les objectifs et mettre 
en œuvre les méthodologies appropriées à leur réalisation ». 
Néanmoins, les opérations archéologiques de sauvetage se font le plus souvent de gré à gré 
entre les Directions régionales des Antiquités (Historiques, préhistoriques, ancêtres des 
Services régionaux de l’archéologie) et les aménageurs. 
 
La fin des années 1980 et les années 1990 ont vu le développement exponentiel de 
l’archéologie préventive, en ville comme en milieu rural : les opérations de grande envergure 
se sont multipliées, d’autres, plus restreintes mais s’inscrivant dans la durée, ont été 
favorisées par des politiques de prescription privilégiant l’approche territoriale. 
 
Le candidat pourra évoquer le rôle de l’Association pour les fouilles archéologiques nationales 
(Afan) durant cette période et les nombreux rapports sur l’archéologie remis au parlement 
entre 1980 et 2000. Egalement, s’il en connait des éléments, les débats et critiques formulés 
lors de la réflexion sur la constitution de la loi de 2001. 
 

 
II. Le paysage de l’archéologie en France au XXIe siècle 

 
A. Une législation, des acteurs 

 
L’archéologie est aujourd’hui en grande partie basée sur l’archéologie préventive, même si 
une archéologie programmée existe et est diversement présente sur le territoire national. 
Cette dernière relève de la programmation archéologique nationale et s’attache surtout à des 
sites ou des problématiques scientifiques. C’est aussi le lieu de chantiers-écoles 
universitaires. 

 
On rappellera l’article L521-1 du Code du patrimoine, article 1 de la loi 2001-44 du 17 janvier 
2001 modifiée : « L’archéologie préventive, qui relève de missions de service public, est partie 
intégrante de l’archéologie. Elle est régie par les principes applicables à toute recherche 
scientifique. Elle a pour objet d’assurer, à terre et sous les eaux, dans les délais appropriés, 
la détection, la conservation ou la sauvegarde par l’étude scientifique des éléments du 
patrimoine archéologique affectés ou susceptibles d’être affectés par les travaux publics ou 
privés concourant à l’aménagement. Elle a également pour objet l’interprétation et la diffusion 
des résultats obtenus ». 
 
Cette archéologie est donc régie par la loi n°2001-44 du 17 janvier 2001 modifiée par la loi n° 
2003-707 du 1er août 2003 relative à l'archéologie préventive et son décret d'application 
n°2004-490 du 3 juin 2004. 
En 2016, ce dernier a été substantiellement modifié, en particulier pour les mesures 
concernant l'archéologie, par la loi n° 2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l'architecture et au patrimoine (dite Loi LCAP). 

 
Les acteurs : 
 
Le-la candidat-e pourra rappeler l’organisation de l’archéologie en France et ses différents 
niveaux et acteurs (et rôles respectifs éventuellement): 

• Etat, collectivités, associations 

• Ministères, DRAC et Service régional de l’archéologie 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000032854341&categorieLien=id


• Institut national de recherches archéologiques préventives (Inrap) 

• Service d’archéologie territorial (départemental, cantonal, municipal) 

• Les opérateurs privés 
 

Il pourra aussi évoquer les protocoles réglementaires mis en œuvre, du diagnostic à la fouille 
(prescription, désignation, délais…etc), comme le rôle de la Carte archéologique nationale. 
 

B. Apports et limites 
 

Apports : 
 
La démarche préventive est tributaire des aménagements et de la politique de prescription, 
comme des zonages archéologiques. Ce qui pourrait apparaître une contrainte ou une limite 
est en réalité un atout. De manière plus ou moins forte, toutes les régions du territoire national, 
sans oublier les départements d’Outre-Mer, et toutes les périodes archéologiques ont été 
abordées par l’archéologie préventive durant les quarante dernières années. 
Cela a donné aux archéologues l’opportunité de développer une approche de la géographie 
humaine des sociétés du passé, impensable auparavant. Cela a aussi permis le 
développement de nombreuses disciplines en leur donnant un essor inédit et d’ouvrir des 
champs nouveaux pour la recherche archéologique et historique. 
 
Limites : 
 
L’immense somme des données accumulées depuis ces années, doit encore être publiée et 
diffusée. De nombreuses synthèses restent à élaborer. L’éclatement des opérateurs, publics 
et privés, est aussi un frein à la mutualisation des expériences, des données et de leur 
exploitation. La mise en concurrence des fouilles a également bouleversé la pratique 
archéologique et on doit aujourd’hui s’interroger sur les conséquences de cette évolution sur 
le plan scientifique et pour la progression des connaissances. 
 
La question du financement de l’archéologie peut aussi être évoquée par le-la candidat-e en 
terme d’apport et de limite. 
 

 
Conclusion 
 

Le commentaire du candidat doit comporter une conclusion. 

 
La notion de patrimoine archéologique a évolué au cours du temps. En passant de la ruine 
antique ou de la pièce de musée à toute trace archéologique témoignant de l’occupation 
humaine (des temps reculés de la Préhistoire, à l’archéologie moderne et contemporaine avec 
les témoins des conflits les plus récents), le concept est aujourd’hui des plus large. De manière 
générale, l’archéologie en tant que discipline, permet de retracer le développement de 
l'histoire de l'humanité et de sa relation avec l'environnement naturel. 
 
Finalement, c’est bien parce que l’archéologie de sauvetage, devenue préventive, a été 
reconnue dès le départ comme une modalité d’approche scientifique des sociétés du passé 
que le législateur a souhaité la doter d’un dispositif législatif et réglementaire en permettant 
l’exercice. C’est ainsi que la loi de 2001 puis le Code du patrimoine ont énoncé son objectif : 
sauvegarder les vestiges archéologiques par l’étude scientifique. 
 
A l’origine de l’archéologie de sauvetage puis préventive, la part de l’archéologie urbaine s’est 
progressivement réduite ces quarante dernières années au profit d’opérations extensives péri-
urbaines ou rurales, ou dans le cadre des Grands travaux. 
 
Parallèlement, dans de nombreuses régions, la politique de prescription de l’Etat, induite par 
la politique de densification urbaine issue du Grenelle de l’environnement impliquant la 
nécessité de préserver les terres agricoles, tend à se recentrer sur le cœur des bourgs ruraux 
ou des villages (et non plus exclusivement des grandes villes dont les centres historiques sont 
désormais activement préservés). 

 



 


